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Présentation de l'éditeur


 


Dimanche 30 mars 2014. Coup de tonnerre sur les Municipales. Le Rassemblement Bleu Marine vient de remporter douze villes dont Mantes-la-Ville, la première commune jamais conquise en Île-de-France, Fréjus et ses 53 000 habitants, et l’emblématique Hénin-Beaumont, enlevée dès le premier tour, symbole de la dédiabolisation du Front national. 


Durant 500 jours, de mars 2014 à juillet 2015, les auteurs de cette enquête ont suivi les trois nouveaux élus (Cyril Nauth, 33 ans, David Rachline, 37 ans et Steeve Briois, 42 ans). Trois hommes sans expérience de la gestion d’une ville dont la lourde tâche, confiée par Marine Le Pen, était d’incarner le « nouveau visage » du FN. 


De leur réussite allaient dépendre d’autres batailles, européennes en novembre 2014, régionales en décembre 2015, puis la bataille des batailles, l’élection présidentielle de mai 2017.


Journalistes de terrain, fins connaisseurs de leur cité, Mehdi Gherdane et Maxime Fieschi (Le Parisien), Éric Farel (Var-Matin) et Pascal Wallart (La Voix du Nord) racontent la vie quotidienne de ces villes ordinaires précipitées bien malgré elles sur le devant de la scène nationale. Au-delà des actes visibles et des paroles publiques, ils décryptent, au jour le jour, la politique et la stratégie de ces hommes-sandwichs du Front banalisé.  


Éric Farel, 59 ans, a rejoint le groupe Nice-Matin en 1990. Il 

est chef de l’agence de Fréjus-St-Raphaël du quotidien Var-

Matin depuis juillet 2014.


Maxime Fieschi, 40 ans, travaille au Parisien depuis 2001 et a 

rejoint la rédaction des Yvelines en 2007. Depuis 2010, il couvre 

plus particulièrement la région du Mantois et du nord du département.


Mehdi Gherdane, 36 ans, est journaliste au Parisien. Il a rejoint 

la rédaction des Yvelines en 2002. Il est chargé plus particulièrement 

de suivre l’actualité de la région de Mantes-la-Jolie.


Pascal Wallart, 55 ans, est entré à La Voix du Nord en 1985. À 

la tête de la rédaction d’Hénin-Beaumont depuis 2001, il y suit 

plus particulièrement l’actualité politique.
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AVANT-PROPOS DE L'ÉDITEUR




Dimanche 30 mars 2014, vingt-deux heures passées. Coup de tonnerre sur la soirée électorale. Comme l'espéraient les stratèges du Rassemblement Bleu Marine, la moisson est excellente : douze villes gagnées par le FN dont Mantes-la-Ville, la première commune jamais conquise en Île-de-France, le 7e arrondissement de Marseille, Béziers, enlevée par l'apparenté Robert Ménard, et l'emblématique Hénin-Beaumont, remportée dès le premier tour par Steeve Briois, l'homme qui monte et le chantre de la dédiabolisation du Front national…


 


Vingt ans après les victoires municipales de 1995 et les déconvenues qui avaient suivi, il était intéressant de suivre de près ce retour aux affaires des élus frontistes. À Toulon, Orange, Marignane et Vitrolles, les candidats FN avaient à l'époque fait campagne armés d'un fier slogan, « Têtes hautes et mains propres ». La suite avait été moins glorieuse.


 


Durant cinq cents jours, de mars 2014 à juillet 2015, les auteurs de ce livre ont choisi d'observer au quotidien trois villes françaises (Hénin-Beaumont, Fréjus et Mantes-la-Ville) et trois jeunes élus (Steeve Briois, 42 ans, David Rachline, 37 ans, Cyril Nauth, 33 ans) parvenus au pouvoir sous la bannière Bleu Marine.


Trois hommes sans aucune expérience de la gestion d'une ville dont la lourde tâche était d'incarner le « nouveau visage » du Front national. Avec une seule certitude : celle d'être épiés et, chaque jour, attendus au tournant. Leurs chemins promettaient d'être semés d'embûches et de défis d'envergure comme la réduction de l'endettement communal (considérable à Hénin), la gestion du « sentiment d'insécurité » ou la délicate question des lieux de prières musulmans (explosive à Mantes).


Mais, pour eux, seule comptait la mission que leur avait confiée Marine Le Pen : administrer leur ville en « bons pères de famille », se fondre dans la masse du paysage démocratique, ancrer dans l'esprit des Français que le Front national était bel et bien un « parti de gouvernement ». De la réussite de ces expériences municipales dépendraient d'autres batailles, européennes en novembre 2014, régionales en décembre 2015, puis viendrait la bataille des batailles, l'élection présidentielle de mai 2017.


 


Journalistes de terrain, fins connaisseurs de leur cité, Pascal Wallart (La Voix du Nord), Eric Farel (Var-Matin), Mehdi Gherdane et Maxime Fieschi (Le Parisien) ont suivi au jour le jour les premiers pas puis les premières décisions et les premières polémiques vécues par les trois élus. Leur récit est une plongée passionnante dans le quotidien de ces villes ordinaires précipitées bien malgré elles sur le devant de la scène politique nationale. C'est également une peinture intransigeante de la vie quotidienne sous administration FN.


 


Tout le travail des auteurs aura été de coller au plus près de la réalité de leur commune, de voir plus loin que les actes visibles et les paroles publiques. De comprendre et de vous expliquer jusqu'à quel point ces nouveaux élus, hommes-sandwichs du Front banalisé, sont ou non les têtes de pont d'une vaste imposture.





Éric Maitrot














MARS 2014









Chapitre 1


Hénin-Beaumont


Steeve Briois, le lièvre de Mars




Un calvaire. La campagne municipale qui s'achève ce dimanche 23 mars, soir du premier tour des municipales, aura été un véritable calvaire pour Eugène Binaisse, maire en exercice d'Hénin-Beaumont. Il faut avouer que ce placide retraité de l'Éducation nationale n'était absolument pas programmé pour prendre les rênes d'une ville de 27 000 habitants. Il était dépourvu de la moindre expérience municipale lorsque la tâche lui incombe, à l'automne 2009, alors que le maire fraîchement élu, Daniel Duquenne, se retrouve profondément diminué à la suite d'un AVC. Eugène Binaisse, principal de collège à la retraite, fraîchement entré dans le cercle des septuagénaires actifs, découvre alors un monde où les réseaux et les coups de billard à plusieurs bandes font partie de la boîte à outils de base. Un monde impitoyable dont il ne possède pas les codes et encore moins les clés, lui le novice absolu dont le sens politique a du mal à s'élever au-dessus du niveau de la mer.


Pour ne pas perdre trop rapidement pied, le maire d'Hénin-Beaumont, propulsé en pleine lumière par accident, n'aura eu d'autre solution que de s'accrocher aux branches salvatrices se présentant devant lui. Tout d'abord, la fédération PS du Pas-de-Calais, qui avait eu, des années durant, une vitrine prestigieuse en ville avec des maires incontestés et incontestables : Fernand Darchicourt, le visionnaire (1953-1968), puis le compagnon de la Libération, Jacques Piette, un bâtisseur et efficace homme de réseaux (1969-1989). La vitrine se lézarde pendant les années quatre-vingt-dix, lorsque Pierre Darchicourt, le fils de Fernand, perd le lien avec sa population et se fâche avec ses camarades socialistes des forteresses PS voisines (Lens, Liévin), se drapant dans des habits de monarque en son bureau de l'hôtel de ville soudain transformé en tour d'ivoire.


Une attitude suicidaire qui sonne le glas de la toute-puissance locale du PS. Car, pour se débarrasser de ce Darchicourt suffisant et devenu insupportablement individualiste, le PS commet l'erreur fatale de supporter souterrainement, lors des municipales de 2001, un véritable Machiavel. Roué comme personne sur ce territoire, et n'ayant pour seule règle morale que sa réussite (quel qu'en soit le prix et quelle que soit la qualité de ses alliés du moment), Gérard Dalongeville fut des années durant le zélé directeur de cabinet de Pierre Darchicourt… Avant de devenir son pire cauchemar et d'unir la puissance de feu de toutes les forces de gauche pour atomiser son ancien patron… et l'envoyer sans coup férir au cimetière des éléphants socialistes. Un PS du Pas-de-Calais qui ignore alors qu'il vient de créer son monstre de Frankenstein et que ce beau parleur bourré d'empathie et de culot va non seulement mettre l'image du Parti socialiste plus bas que terre, mais aussi précipiter la commune vers sa ruine. Au moment de son interpellation, la situation de la ville était plus que critique, avec un déficit budgétaire pointé à 12,7 millions d'euros, 9 millions de factures impayées, 78 % de dette constituée d'emprunts dits « toxiques », et une chambre régionale des comptes quasi à demeure au chevet des finances communales, et des marchés publics aussi démesurés que suspects… Au secours !


La fuite en avant de Gérard Dalongeville, pourtant réélu en 2008, trouve un terme brutal en avril 2010, lorsque au terme d'une patiente enquête, la brigade financière de la police judiciaire lilloise vient cueillir au petit matin le maire prodigue, un de ses adjoints et un nombre considérable de chefs d'entreprise bénéficiaires d'un système héninois aussi opaque que bien huilé. Au terme de deux ans de réflexion (et quelque dix mois de détention préventive), le maire déchu mettra avec un aplomb extraordinaire ce système sur le dos de la fédération PS du Pas-de-Calais. Fédération dont il n'aurait été que le modeste exécutant, puni pour sa fidélité plus que pour avoir été le chef d'orchestre d'un pillage organisé de sa ville.


Une situation calamiteuse qui, localement, marque le Parti socialiste du sceau de l'infamie. Lui qui, hier encore, faisait la pluie et le beau temps à Hénin-Beaumont, n'a désormais même plus de pas-de-porte. La section locale a été dissoute aussi rapidement que la suspicion à son égard est devenue omniprésente au sein de la population.


Dans ce paysage politiquement désolé, où la méfiance vis-à-vis des élus et le surendettement de la ville plombent le moral des Héninois, un homme arbore, a contrario, un sourire radieux et un moral d'enfer. Depuis 1995, Steeve Briois s'est forgé – avec une foi d'évangélisateur – une place de plus en plus importante sur l'échiquier héninois. Fer de lance du Front national, un mouvement longtemps habitué aux miettes électorales face au rouleau compresseur socialiste, il a, année après année, construit une machine de guerre. Partant d'une poignée de militants qui prêchaient dans le désert, il a su donner au FN une dimension insoupçonnable grâce à un boulot d'opposition constructif et même déterminant lorsqu'il s'est agi de démonter le système pervers installé en mairie par Dalongeville. Sous les quolibets et vexations de l'équipe municipale, Briois a converti à tour de bras, mettant en branle une inlassable stratégie d'occupation du terrain et de présence militante.


Dès le milieu des années 2000, ayant très rapidement compris le profit que son parti pourrait en tirer, il saura utiliser au mieux Internet, puis les réseaux sociaux. La section héninoise du FN sera ainsi la première en France à ouvrir un site, puis un blog dézinguant à la sulfateuse la vie politique locale sans se soucier un seul instant du politiquement correct. Se multiplient les attaques personnelles parfois très virulentes contre politiques et journalistes locaux, taxés de complicités tacites, et brassés sans ménagement dans la même lessiveuse.


Une tactique payante qui fera grandir l'influence du FN, scrutin après scrutin. La méthode Briois a même attiré dès 2007 à Hénin-Beaumont la pragmatique Marine Le Pen, laquelle a flairé que sa stratégie de conquête à elle pouvait trouver un tremplin idéal dans ce bout de bassin minier. Marine de Saint-Cloud se métamorphosera d'ailleurs en Marine d'Hénin-Beaumont, avec finalement beaucoup d'aisance. Elle deviendra petit à petit une égérie populaire en ces lieux, star des allées de marchés, perdant en s'intégrant au paysage héninois son patronyme de Le Pen pour ne plus être qu'un prénom. Une opération de marketing politique rondement menée.


D'autant qu'elle attire, comme les mouches sur le miel, les journalistes du monde entier sur cette ville qui n'avait jusqu'alors jamais déclenché d'émoi médiatique. C'est à Hénin que Marine Le Pen fait ses premiers pas d'élue d'opposition, cartonne aux régionales 2010, met en branle sa prise de l'appareil frontiste au congrès de Tours en janvier 2011, fomente un mano a mano impitoyable et empoisonné avec Jean-Luc Mélenchon aux législatives de 2012. Une tornade blonde dont Steeve Briois n'est jamais très éloigné, à telle enseigne qu'une fois élue présidente elle en fera son secrétaire général, délocalisant – dans les faits – le siège de Nanterre vers le QG frontiste héninois où défilent nombre de cadres du parti pour des réunions ou des sessions de formation (David Rachline, élu maire de Fréjus en mars 2014, sera ainsi quelque temps héninois).


Une marche en avant à laquelle ne manquait toutefois qu'une étape, cruciale celle-là : la victoire finale ! En tête du premier tour lors des derniers scrutins favorables au PS (cantonales 2011, législatives 2012 avec un grand chelem dans tous les bureaux de vote de la commune), le FN de Steeve Briois avait échoué sur le fil lors de l'élection municipale de 2009 consécutive à la révocation de Gérard Dalongeville. En ce mois de mars 2014, la chute de l'hôtel de ville semble désormais inéluctable.


Ces municipales, le pauvre Eugène Binaisse semble plus les subir que les survoler. D'une insigne maladresse lorsqu'il prend la parole, ses bons mots ratés et ses difficultés à se glisser dans la peau d'un élu de proximité se retournent implacablement contre lui. Difficile de se rendre populaire lorsque, lors d'une remise de décoration à un dénommé Martin, il l'apostrophe d'un : « Comme l'âne ? » Ou qu'à l'assemblée générale du club de guitare le maire tape sur l'épaule d'un membre de l'association et lui lance : « J'avais promis à votre président d'être là ! » Pour s'entendre dire, en retour, par son interlocuteur bien embêté : « Euh, en fait, c'est moi le président ! »


Le corrosif blogueur Alain Alpern (ex-vice-président Europe-Écologie à la Région) les appelle des « binaissades », et, assez cruellement, en fait son miel quotidien.


Le pauvre maire vit chaque reportage télé comme la nouvelle station d'un calvaire sans fin. L'homme n'a pas les épaules assez larges, l'évidence est criante, mais le PS n'a pas su ou pas voulu préparer de plan B. Eugène Binaisse n'était qu'un sympathisant et les socialistes du Pas-de-Calais ont voulu miser sur l'image rassurante d'un non-politique et d'une gestion de « bon père de famille ».


 


Eugène Binaisse part donc à la bataille municipale avec une cuirasse d'autant plus fantôme que, en plus d'un Steeve Briois annoncé largement en tête par tous les sondages, il doit faire face à une fronde au sein de sa propre majorité. Son premier adjoint, Georges Bouquillon, lui cause les pires tourments depuis deux ans sans que le maire ose pour autant lui retirer sa délégation. Un dissident qui mène sa propre liste et, comble d'ironie, proclame même avoir déposé auprès du procureur de la République certaines pièces compromettantes pour Eugène Binaisse et certains de ses proches.


 


Un coup d'assommoir qui n'est rien à côté de l'incroyable candidature de Gérard Dalongeville, revenu des enfers avec une posture de chevalier blanc, que, toute honte bue, il annonce sans vergogne dès le verdict de son procès en correctionnelle, tombé en août 2013. L'ancien maire venait d'être condamné à quatre ans de prison, dont trois ferme, pour détournement de fonds publics, au terme d'un procès marathon devant le tribunal correctionnel de Béthune. Déterminé à faire appel de cette peine, il était donc autorisé par la loi à se présenter devant les électeurs héninois, dont certains ont conservé, malgré la trahison, une grosse cote d'amour pour ce monstre d'empathie, ce combattant bâti pour être politicien, à l'épine dorsale d'une souplesse hors norme et pour qui l'amour-propre est une notion très relative. Un ex bien déterminé à jouer de son pouvoir de nuisance pour dynamiter ce maire qu'il estime fantoche et rassembler les votes anti-FN autour de la maigre aura qui l'entoure encore. La magie avait opéré en 2008 alors qu'on l'annonçait voué à mordre la poussière : pourquoi pas un nouveau miracle ?


Sauf qu'en ce printemps 2014 les Héninois sont prêts à franchir une ligne blanche qu'ils avaient souvent frôlée, mordue, puis de plus en plus franchement passée au fil des scrutins. « Les gens me le disent fréquemment, cette fois-ci, c'est mon tour ! » assène régulièrement Steeve Briois, résumant la mentalité d'une ville en état de défiance par rapport au Parti socialiste.


Avec comme socle les promesses d'une nette baisse de la fiscalité et d'une âpre lutte contre l'insécurité (qui est loin d'être l'un des pires maux de la commune), la campagne frontiste se déroule comme un feuilleton dont on connaîtrait déjà la fin…


En ce dimanche 23 mars demeure un seul élément de suspense : la liste FN sera-t-elle ou non élue dès le premier tour ? Un vrai-faux suspense vite tué au fil de la soirée alors que tombent, un à un, les scores édifiants des dix-huit bureaux de vote, tous acquis à la cause du candidat FN. La palme reviendra au bureau de Beaumont, où Briois engrange 64,6 % des suffrages. Le tsunami électoral annoncé est bien au rendez-vous et, dans les salons du Jardin de l'atelier, restaurant loué par le FN pour ce « grand soir », l'exultation est de rigueur, mais sous haute surveillance policière. L'ambiance est aux embrassades et à la joie sans modération. La Marseillaise retentit entre deux sauts de bouchon, reprise en chœur par des militants vivant là leur version héninoise du 10 mai 1981. « Je voudrais dire aux Héninois que nous ne les trahirons pas, que nous allons être exemplaires ! » annonce Steeve Briois, les yeux rougis par l'émotion. À ses côtés, Bruno Bilde, son zélé et bouillonnant compagnon de route depuis la fin des années quatre-vingt-dix et la parenthèse mégrétiste, est, lui, carrément en pleurs. Après plus de trois mandats d'humiliation et de jours de gloire avortés, ils sont enfin sous la lumière, avec un score final de 50,26 %, reléguant le maire sortant à un peu plus de 38 % des suffrages et Dalongeville sous la barre fatidique des 10 %… 


Une semaine plus tard, Steeve Briois reçoit l'écharpe tricolore dans un hôtel de ville transformé en véritable camp retranché. Soucieux d'éviter tout dérapage, toute provocation en cette journée d'investiture frontiste, le préfet a ordonné l'envoi d'un cordon de CRS. L'ambiance est à couteaux tirés. Si le nouveau maire d'Hénin-Beaumont se fait fort de « décliver » la vie politique locale, appelant au « rassemblement au-delà des étiquettes partisanes », à la fin des « polémiques stériles qui ont, par le passé, tant déshonoré l'image de notre ville », l'ambiance régnant dans l'hôtel de ville ce dimanche matin reflète assez peu ces bonnes intentions. Entre les initiatives viriles des CRS à l'extérieur (certains militants politiques, « blacklistés », se voient refoulés sans grand ménagement, le commissaire divisionnaire de Lens, Daniel Lejeune, étant lui-même à la baguette !), l'omniprésence d'un service de sécurité privé autour des salons d'honneur, il y a, ce dimanche matin, de l'électricité dans l'air. Le préfet du Pas-de-Calais craint en effet que la matinée d'investiture ne tourne à la foire d'empoigne et a fait boucler le périmètre.


Le lièvre de mars qu'est devenu Steeve Briois, déjà élu alors qu'une grande partie de la France est de retour aux urnes pour le second tour des municipales, sait qu'il sera désormais attendu au tournant par tous. Que chacune de ses décisions sera disséquée et surmédiatisée parce qu'il a été le premier à jaillir de la boîte de Pandore ouverte par les électeurs héninois.


Ce matin-là, Marine Le Pen n'a cure de ces considérations, et c'est en quasi-groupie qu'elle assiste au sacre de son secrétaire général, multipliant photos et vidéos avec son téléphone portable, sourire XXL de circonstance en ce « premier jour d'une nouvelle ère ». Où les anciens maîtres déchus seront moqués et sifflés avec délectation par une claque militante impitoyable prenant des allures de tricoteuses de la Révolution française. Une matinée où tout est permis dans le clan des vainqueurs, même les pires forfanteries, comme en atteste cet échange, parmi la foule progressant difficilement dans l'escalier « de service » de la mairie, vers les salons d'honneur. Parmi ces invités, pour la plupart triés sur le volet, Guy Cannie, secrétaire national FN Nord-Hainaut, arborant un sourire à la Kennedy. « Comment allez-vous monsieur le ministre ! », lui lance un militant hilare. Et l'autre de répondre tout de go : « Pas encore. Ça, ce sera en 2017, quand Marine sera présidente ! »












Chapitre 2


Fréjus


Le triomphe du « gamin »




Mais où est donc passé Élie Brun ? En cette soirée électorale, le maire sortant de Fréjus est aux abonnés absents. Trop dépité pour rendre compte de sa défaite, il a missionné son premier adjoint, le fidèle Francis Tosi, pour le suppléer. Un douloureux devoir pour ce général de brigade en retraite, digne et élégant. Au micro, d'une voix mal assurée, il le confirme : l'homme fort de Fréjus s'appelle désormais David Rachline. Crédité d'un score qui frise l'insolence (45,55 %), le représentant du Front national, du haut de ses vingt-six ans, vient de mettre KO debout les deux autres qualifiés du second tour. Un succès accueilli par de maigres applaudissements et des commentaires lapidaires, comme celui de cet homme qui interpelle sa femme au téléphone : « Chérie, fais tes valises, on retourne en Algérie ! » Dépit et colère rentrée chez ceux qui ont perdu leurs illusions…


Au pied de l'hôtel de ville, sur la place Formigé grouillant de monde, c'est dans une même torpeur étrange que les Fréjusiens accueillent le verdict des urnes, au milieu de la vingtaine de gardes mobiles déployés pour l'occasion et d'une forêt de caméras de télévision. Pas d'explosion de joie chez les vainqueurs, pas de larmes chez les vaincus, comme si le succès de Rachline relevait de la fatalité. S'il s'agit bien pour lui d'une victoire aux allures de triomphe romain, le nouveau maître de la cité antique s'efforce d'en tempérer les effets. Ce qu'il veut éviter, ce sont les débordements et l'exaltation de la foule qui pourraient engendrer des dérapages préjudiciables et altérer son image.


En milieu de soirée, l'arrivée d'une poignée de jeunes de la Gabelle devant la permanence de Rachline vient bousculer l'ambiance. Ils sont venus armés de leur seule violence verbale pour exprimer leur désarroi, leur rejet de l'homme et de sa politique. À la gestuelle insultante s'ajoutent des slogans repris d'une seule voix : « Nique le FN » et « Rachline, Rachline, on t'enc… » En écho, le chœur des frontistes leur renvoie quelques notes de La Marseillaise… Sans autre réponse à la provocation.


La Gabelle, c'est le quartier populaire de Fréjus, au sud du centre historique, où résident des familles à forte dominante musulmane. Dans ces barres d'immeubles construites dans les années soixante vivent près de trois mille habitants, dont la moitié sont étrangers et un tiers au chômage. Elles comptent aussi 46 % de moins de vingt-cinq ans, pour la plupart non diplômés. Durant la campagne, Rachline n'a eu de cesse de pointer du doigt cette cité, fustigeant tout à la fois l'aide financière trop généreusement accordée à son goût par les institutions (État, conseil régional, conseil général, ville…) pour la rénovation du site et un projet de mosquée qu'il a combattu de toute sa conviction. Les « Gabellois », comme on les nomme parfois, ont voulu lui rendre la monnaie de sa pièce.


Le centre de Fréjus s'anime encore lorsque Philippe Mougin, le candidat malheureux de l'UMP, fait son apparition sur la place Formigé. C'est à lui que les déçus de ce second tour imputent la défaite. Ils lui reprochent d'avoir maintenu sa candidature coûte que coûte, le taxent d'être un « traître ». Avec un certain courage, l'homme fait face à la presse… et aux quolibets des Fréjusiens qu'Élie Brun s'est refusé à braver.


S'il a forgé son succès sur l'idéologie classique du Front national habilement distillée dans ses meetings – la priorité nationale, l'insécurité, le refus du clientélisme, etc. –, David Rachline a aussi mené une campagne propre et opportuniste. Dans la course au fauteuil municipal, il a bénéficié d'un contexte favorable, aidé par un ancrage local bien réel, la présence aux affaires d'une municipalité défaillante et la division de la droite traditionnelle. Une droite qui n'a rien trouvé de mieux que d'envoyer au combat trois candidats empêtrés dans leurs divergences : Élie Brun, tout juste sorti d'un burn-out qui a émoussé sa cote de popularité et ses capacités à gérer la ville, l'UMP Philippe Mougin, ancien de la majorité municipale, tombé en dissidence un an plus tôt car il ne voulait plus « cautionner la gouvernance de la ville », et Philippe Michel, éloquent juriste proche de la mouvance centriste, qui fut un temps, à la mairie, le directeur de cabinet d'Élie Brun. À ces trois-là viennent s'ajouter la socialiste Elsa Di Méo, une opposante redoutable en conseil municipal, dont elle est l'un des membres sortants, et Rachline.


Entre ce dernier et la jeune femme de trente-deux ans, qui se font face sur les bancs de la salle Riculphe, où se tiennent les échanges de la politique locale, les prises de bec sont fréquentes, principalement au sujet du quartier de la Gabelle. Elsa Di Méo, analyste financière, siège comme David Rachline au conseil régional PACA, où elle préside la commission Environnement. Elle a sans aucun doute élaboré le projet le plus abouti pour Fréjus, fruit d'un travail collectif de plusieurs mois. Le candidat d'extrême droite, lui, assoit sa légitimité sur des bases solides. Le besoin profond d'une révolution de palais exprimé par les Fréjusiens s'est manifesté plusieurs fois en sa faveur. En 2008, alors qu'il n'a que vingt ans, il fait son entrée au conseil municipal. En 2010, il est élu conseiller régional et manque l'année suivante, battu de peu par Élie Brun, d'intégrer le conseil général. La législative de 2012 lui offre l'occasion de croiser le fer avec l'un des poids lourds de la droite dans le Var, Georges Ginesta, député maire de Saint-Raphaël, président départemental de l'UMP. Là encore, le résultat est riche d'espérances pour Rachline, qui se retrouve au second tour, où il glane 40,36 % des voix.


Son électorat, le « gamin » le capte par son charisme et ses qualités de tribun. Il aime contrer les critiques que lui assènent ses adversaires. On le taquine sur sa jeunesse et son inexpérience. Il rétorque aussitôt : « Il y a des compétents et des incompétents dans toutes les tranches d'âge. » Ou mieux : « Quand je vois comment ces messieurs diplômés ont conduit Fréjus dans le mur, je m'en passe, de leurs diplômes et de leur expérience1. » Né à Saint-Raphaël un 2 décembre, jour anniversaire de la catastrophe de Malpasset2, d'un père juif, agent d'assurances qui « votait à gauche » et d'une mère commerçante « abstentionniste », David Rachline a suivi un parcours scolaire classique, sanctionné par un bac STT (l'ancien bac G), avant un éphémère séjour en fac de droit. Ce qu'apprécie ce célibataire qui n'a pas le permis de conduire, c'est la vie nocturne, le théâtre, où il acquerra son talent d'orateur, et, surtout, la politique, qu'il découvre en pleine adolescence. « Il me semblait que la société française était en train de décliner. J'ai eu conscience de l'appauvrissement des gens autour de moi. Et puis, j'ai entendu quelqu'un dire des choses justes et apporter des solutions pertinentes3. »


Celui qui trouve ainsi grâce à ses yeux n'est autre que Jean-Marie Le Pen. Rachline est séduit. Il n'a que quinze ans lorsqu'il décide d'adhérer au Front national de la jeunesse où il prend rapidement du galon. Responsable départemental du FNJ dès 2002, il se voit confier la préparation de l'université d'été de ce mouvement. En 2007, il intègre la direction de campagne de son mentor, candidat à la présidentielle, avant d'hériter de rôles plus officiels : secrétaire à la communication, coordinateur de la campagne Web de Marine Le Pen et, depuis 2013, délégué national à la communication numérique. L'homme maîtrise la Toile et les réseaux sociaux et s'avère excellent communicant. Or, certains dossiers locaux se prêtent à la surmédiatisation qu'il se plaît à organiser. Celui, entre autres, du projet de mosquée au pied des immeubles de la Gabelle, pour lequel l'association musulmane El-Fath avait obtenu en avril 2011 l'aval d'Élie Brun. Du pain bénit pour David Rachline, qui, fin septembre 2013, se met en scène sur le site où doit s'édifier le futur lieu de culte afin d'en dénoncer l'« extravagance ». Sur place, il brocarde l'« irresponsabilité de la municipalité » et réaffirme son opposition à l'érection d'un bâtiment qui « permettra d'accueillir 2 000 personnes (…) alors que la cathédrale de Fréjus ne peut en recevoir que 700 ». Un argument osé, repris par Georges Ginesta qui viendra conforter la position de Rachline en déposant quelque temps plus tard un recours devant le tribunal administratif de Toulon pour que l'édifice ne voie jamais le jour. Le maire de Saint-Raphaël plaide pour la « tranquillité de ses administrés ». À ses yeux, « il s'agira de la mosquée la plus importante du Var, voire de toute la région PACA », avec des conséquences redoutées pour sa ville en termes de circulation, de stationnement et de sécurité.


Rachline a très vite saisi l'importance stratégique et politique de ce dossier. C'est pourquoi il veut garder la main sur une affaire qu'il considère avoir sortie de l'ombre alors que la municipalité aurait « tout fait pour la dissimuler ». Trois mois avant les élections, il renchérit en réclamant un référendum sur le sujet. La Gabelle, sans surprise, demeure ainsi au centre des préoccupations du candidat. Car, pour lui, l'argent investi dans le plan de sauvegarde du quartier (50 millions d'euros sur huit ans) « a mis un frein à d'autres priorités ».


Entre les candidats, ce n'est pas le grand amour. Philippe Mougin, qui fut le médecin personnel d'Élie Brun et son adjoint pendant trois mandats, s'est éloigné de lui. Sa décision de monter une équipe parallèle et d'y intégrer quelques anciens proches de Brun a alimenté la discorde. Pour ne rien arranger, Georges Ginesta, qui n'a plus aucune affinité avec son homologue fréjusien, est intervenu pour que Mougin obtienne l'investiture de son parti. Du coup, dans ses réunions publiques, Élie Brun ne se prive pas de tacler son « meilleur ennemi ». Il force le trait sur l'ignominie de sa « traîtrise », écorche sciemment son patronyme en l'appelant « Monsieur Moutin ». Mais, s'il n'est pas mauvais sur la forme, Brun reste plutôt indigent sur le fond. Lors de ses discours, son programme est survolé et on n'en retient que des bribes. Surtout, lui qui laisse en héritage une ville exsangue (142 millions d'euros de dette), et que l'on taxe d'avoir fait du clientélisme l'un des piliers de ses mandats successifs, ne fait plus illusion. D'autant qu'il se trouve sous le coup d'une condamnation pour prise illégale d'intérêts4 qui finira de couler ses ambitions. Élie Brun est un personnage énigmatique, capable de dire tout et son contraire. Absent du débat municipal orchestré de ce fait par son premier adjoint, Francis Tosi, il a démarré sa campagne de façon déroutante, en brouillant les cartes à coups de « J'y vais, j'y vais pas ». De quoi déstabiliser une large frange de son électorat. Successeur de François Léotard, qui lui a laissé les clés de la mairie en 1997, conseiller général, remplaçant d'Hubert Falco au Sénat entre 2008 et 2010, cet avocat de soixante-six ans a le sens de la formule. « Ce qui me dope, affirme-t-il, c'est l'amour du travail bien fait et la récompense des regards et des sourires croisés. » Lors de ses offensives verbales, il n'épargne personne. À commencer par Philippe Mougin, qu'il raille ainsi : « Il passe dans la rue et ne salue personne, personne ne le salue car personne ne le connaît. » Ou encore : « Il pense que, pour être maire, il suffit de délivrer des ordonnances et de prescrire des suppositoires. » Et David Rachline est également l'une de ses cibles de prédilection. « Je lui conseille de continuer à travailler à Paris, de prendre un métier et de faire des études5. »


Dans cette joute politique, Philippe Mougin a probablement le tort de ne pas prendre toute la mesure du cliché qu'il renvoie. Celui d'un bourgeois aux revenus confortables, fumeur de mini-Davidoff, amateur de belles voitures – il roule en Porsche Cayenne – et peu charismatique. Celui, surtout, d'un bon soldat expédié au front par Georges Ginesta, dont il devient, dans l'imaginaire collectif, le « poulain », le « mouton », le « toutou ».


La réalité, c'est que ce généraliste de cinquante-sept ans, fils de chirurgien-dentiste, élu local depuis trente ans, a du mal à faire décoller sa campagne. Il n'est pas dans sa nature de manier l'invective et la diatribe, fût-ce pour l'intérêt supérieur d'une élection. Est-il trop tendre pour se frotter à la rude adversité d'une municipale ? Ce n'est pas ce que pense l'ancien ministre François Léotard, qui, en septembre 2013, avait assisté à l'inauguration de la permanence de Philippe Mougin et qui, en janvier de l'année suivante, l'assure de son soutien. « Mougin, plaide-t-il, c'est du granit. Le seul en mesure de barrer la route au Front national. » Une formation politique que « Léo » ne peut concevoir de voir arriver aux affaires… « Si nous ne faisons rien, notre échec du futur, ce sera le FN. Mais j'ai confiance en Philippe Mougin, en sa capacité à rassembler6. »


De son côté, Elsa Di Méo multiplie les apparitions médiatiques. Elle mène une campagne qu'elle veut originale. La candidate socialiste sait se démarquer par des actions non conventionnelles. On la retrouve parcourant les lieux stratégiques de Fréjus armée d'un nettoyeur haute pression et d'un pochoir pour y imprimer des « clean tags ». Le jeu consiste à ôter la saleté et à y substituer, de façon écologique, le nom de sa liste. En l'espèce, la candidate fait coup triple : elle marque son passage, rappelle aux Fréjusiens que leur ville est sale et qu'elle a des solutions à proposer.


Native de la région lyonnaise, mariée au secrétaire de la section locale du PS, Tarik Belkhodja, avec qui elle a deux enfants, Elsa Di Méo est devenue socialiste après une rencontre en 2002 avec Martine Aubry. Femme de conviction, elle s'investit pleinement pour sa ville, surtout depuis qu'en 2008 elle a intégré le conseil municipal en qualité de première opposante. La candidate, a priori, passe plutôt bien aux yeux de la population locale. À preuve, ce sondage CSA commandé par Var-Matin, qui, en juin 2013, la donne en tête des intentions de vote au premier tour avec 28 %, devant la liste Front national (25 %) et l'UMP (20 %). Surprenant, dans un fief très marqué à droite !


Mais, trois semaines avant l'élection, les cartes sont rebattues. Un nouveau sondage OpinionWay, toujours pour Var-Matin, offre cette fois-ci l'avantage à David Rachline qui devancerait Elsa Di Méo de 10 points (33 % contre 23 %). Au second tour, dans le cadre d'une quadrangulaire, le candidat FN l'emporterait haut la main, avec 30 % des suffrages, alors que dans le cas plus probable d'une triangulaire, deux scénarios sont retenus. Philippe Mougin dominerait le scrutin face à Di Méo et Rachline, mais le candidat FN s'imposerait contre Brun et Di Méo. Une hypothèse en laquelle Élie Brun ne croit pas un seul instant… « Toutes mes réunions publiques se sont tenues à guichets fermés, rappelle-t-il. Elsa Di Méo rassemble 50 personnes et Philippe Mougin tient ses réunions dans une cabine téléphonique. Comment ne pas faire la relation de cause à effet entre la présence des militants et l'avis de la population ? Moi, je n'ai aucune inquiétude : je vais gagner l'élection municipale.7  »


Dans cette lutte d'ego, un semblant de rassemblement s'opère autour d'une idée-force : dévaluer les actions du Front national. Sauf qu'en réalité personne n'est d'accord pour lâcher du lest. Elsa Di Méo, par exemple, écarte l'hypothèse de se retirer au second tour pour permettre de faire barrage à Rachline. Elle dit : « Cela, c'est hors de question. Je suis la seule à pouvoir faire chuter le FN. Mougin et Brun, c'est blanc bonnet et bonnet blanc. Moi, je n'ai aucun doute sur le fait que je serai en finale. Je ne veux pas de petits arrangements. Je porte un projet, c'est aux autres de faire ce qu'il faut pour que Fréjus ne tombe pas entre les mains du Front national8  ». David Rachline, lui, affiche sa confiance. « Le changement, c'est nous qui l'incarnons. Vous verrez, notre score sera plus élevé que celui qui est annoncé dans ce sondage9. »


La campagne s'accélère et les états-majors parisiens parachutent leurs « champions » dans l'espoir, selon le cas, d'inverser ou de renforcer les tendances. Elsa Di Méo bénéficie de l'appui très médiatisé de Manuel Valls, ministre le plus populaire du gouvernement Ayrault. Le jeudi 13 mars, le premier flic de France vient encourager la candidate socialiste dans l'autre quartier populaire de Fréjus, celui de Villeneuve.


Côté frontiste, la patronne du parti en personne se déplace au même endroit pour porter la bonne parole, cinq jours plus tard. Un rôle taillé sur mesure pour Marine Le Pen. Le FN a ratissé large pour remplir la salle, au-delà même des frontières de Fréjus. En tout, un bon millier de sympathisants, deux fois plus que pour le meeting socialiste. « Nous avons battu Manuel Valls à plate couture », lance le chauffeur de salle du FN. Il apparaît clairement que, désormais, la dynamique est en faveur de David Rachline. Lequel en conviendra après coup : « J'ai compris, ce soir-là, que c'était gagné. » Il ne croit pas si bien dire. Le dimanche 23 mars, à l'issue du premier tour, le verdict est sans appel. Que David Rachline caracole en tête, c'était prévu ! Mais la surprise vient des 9 504 voix qui se sont rassemblées sur son nom, soit 40,30 % de l'électorat. Énorme ! D'autant que, derrière, les suivants se voient très largement distancés : 18,85 % pour Mougin, 17,60 % pour Brun et seulement 15,58 % pour Elsa Di Méo, qui sort meurtrie de cette bataille sans concession. En 2008, elle avait convaincu 24,81 % des votants.


L'autre enseignement de la soirée, c'est que l'acte II pourra potentiellement être joué par les quatre principaux animateurs de ce tour préliminaire. Et là, les choses vont se compliquer… Car, pour envisager le succès des valeurs républicaines que disent défendre les trois adversaires de Rachline, la bonne volonté et les prêches ne suffiront pas. Il faut, condition sine qua non, constituer une liste d'union. Élie Brun, venu proclamer les résultats en mairie, le 23 mars au soir, avait annoncé la couleur : « On est à la mi-temps d'un match. Je ne laisserai pas M. Rachline diriger la mairie. Alors, on va se rassembler. Je verrai dans la semaine comment constituer un front républicain parce que tout sauf le Front national à Fréjus10. » Mais, pour l'heure, Élie Brun, encouragé par les plus engagés de ses colistiers, refuse d'abdiquer et d'ouvrir les yeux sur l'étendue de sa défaite. Pourtant, plus de 80 % des votants viennent de le lui signifier : ils ne veulent plus de lui pour diriger la commune !


Dans les QG, la tension est à son paroxysme. Il se murmure qu'Elsa Di Méo aurait reçu du premier secrétaire du Parti socialiste, Harlem Désir, la consigne de se retirer si un accord n'est pas trouvé. Un crève-cœur pour la jeune femme, qui avait écarté une telle éventualité. Alors, les tractations s'engagent. Elles sont délicates, car Philippe Mougin, le meilleur des trois « outsiders », avec ses presque 19 %, estime lui aussi « être le plus légitime ». Approuvé par Georges Ginesta, il veut rester dans la course. Ce qui pousse François Léotard à rompre, pour la deuxième fois en quelques semaines, avec la diète médiatique à laquelle il s'astreint depuis des années. Dans Var-Matin, il appelle « à un sursaut citoyen, au-delà des étiquettes partisanes », et préconise « un rassemblement de personnes de bonne volonté qui se positionneraient au-dessus des querelles des partis. Un compromis est possible et j'ai la conviction qu'un rapprochement entre Elsa Di Méo et une partie de la liste Brun va se faire ».


Le PS, par la voix de Tarik Belkhodja, est le premier à appeler concrètement au rassemblement des trois listes. « L'idée, c'est de n'en constituer qu'une seule, avec à sa tête la personnalité fédératrice de Jean-Claude Tosello, qui est un républicain et qui n'est pas parti dans les délires de Philippe Mougin sur le dossier de la mosquée11. »


Tosello ? Comme Philippe Mougin, ce chef d'entreprise à la retraite de soixante-huit ans appartenait à la majorité municipale d'Élie Brun avant de s'en démarquer pour rejoindre en cours de campagne, avec sept de ses collègues, l'équipe du candidat UMP. Ancien adjoint chargé du développement économique, il a l'avantage de bien connaître les dossiers lourds de la ville. Reste que Jean-Claude Tosello n'est pas animé de fortes ambitions politiques ; on le voit plus comme un excellent second que dans le rôle du premier de cordée. Mais c'est une personnalité réfléchie et sensée, apte à s'inscrire dans une position consensuelle et d'ouverture. Seul problème pour ce « rassembleur », c'est aussi quelqu'un de loyal. Et lorsqu'il apprend le plébiscite dont il fait l'objet, il avoue, embarrassé : « Moi, je suis engagé aux côtés de Philippe Mougin. C'est lui qui décidera. S'il est d'accord, je ne pourrai pas dire non12. » Mais celui qui détient le pouvoir de dénouer ce nœud gordien n'est pas prêt au sacrifice. Il pense faire les frais d'un jeu de dupes. « Ce qui m'a été proposé est inacceptable : me retirer pour laisser la place à quelqu'un de plus consensuel. Ça voulait dire : “Casse toi, on fait sans toi.” Or, je suis arrivé en tête derrière Rachline, c'est donc aux autres à prendre leurs responsabilités. Je ne crois pas à un front républicain, ce n'est pas conforme à mon projet13. »


Face à une telle intransigeance, une nouvelle stratégie est échafaudée. On parle désormais d'une fusion des listes Brun et Di Méo. Un plan, comme le précédent, qui vole rapidement en éclats. Et c'est une réunion de la dernière chance qui rassemble tous les protagonistes de cet embrouillamini. En vain.


Le mardi 25 mars, en fin de journée, les dés sont jetés. Élie Brun annonce qu'il maintient sa candidature. « J'y vais, je repars. Mougin n'a rien voulu savoir, il nous a opposé une fin de non-recevoir. » En larmes, Elsa Di Méo choisit de laisser le champ libre à ses adversaires. Sans donner de consigne de vote, elle explique « avoir tout fait pour parvenir à un accord qui n'a pu aboutir en raison de la trahison de Philippe Mougin. C'est lui qui portera la décision de livrer la ville au Front national et d'en faire un laboratoire de ce parti ».


Le seul à se délecter de tout ça, c'est, bien sûr, David Rachline, « affligé face à ce spectacle qui abaisse le débat politique ». Ses adversaires viennent de dérouler sous ses pieds le tapis rouge qu'il foulera… jusqu'à la victoire finale.
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